
 

 

EXTRAIT DU LIVRE DES DÉLIBÉRATIONS DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
CONSEIL DE LA VILLE DE SALABERRY-DE-VALLEYFIELD TENUE À L'HÔTEL 
DE VILLE, LE MARDI 15 AOÛT 2023, À 19 HEURES 
 
 
Sont présents à cette séance les membres du conseil Lyne Lefebvre, Jean-Marc 
Rochon, France Chenail, Stéphane Leduc, Normand Amesse, Patrick Rancourt, Jean-
François Giroux et Sophie Sirois-Perras, sous la présidence de M. le maire Miguel 
Lemieux, formant la totalité des membres du conseil. 
 
 

2023-08-520 PROJET DE RÉSOLUTION - DEMANDE DE PPCMOI2023-0105 POUR LE 50, RUE 
NICHOLSON 
 
 
ATTENDU QU’une demande de projet particulier de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) a été déposée par M. Étienne Taillefer, 
architecte, pour et au nom de l’entreprise 9449-7187 Québec inc., concernant 
l’immeuble situé au 50, rue Nicholson, lots 4 516 841, 4 516 843 à 4 516 845, 
5 047 813 à 5 047 822 et une partie du lot 4 517 478 (ruelle Soucy), du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Beauharnois, accompagnée du plan d’implantation 
et du cahier de présentation du projet, qui feront l’objet d’un remplacement pour former 
un seul lot distinct, dans une partie de la zone C-543, afin de permettre la construction 
d’une habitation multifamiliale de 24 logements avec commerces au rez-de-chaussée; 
 
ATTENDU QUE la demande comprend les éléments dérogatoires suivants : 
 
• des triangles de visibilité d’une longueur de 5,5 mètres, alors que le Règlement 

150 concernant le zonage prévoit qu’un triangle de visibilité est formé de deux 
côtés d’une longueur de 7,5 mètres chacun; 

• des trottoirs, perrons, galeries et autres éléments, constructions et équipements 
plus hauts que le trottoir, alors que ledit Règlement 150 prévoit que, à moins de 
0,30 mètre d’un trottoir, aucun élément, aménagement de terrain, construction 
ou équipement souterrain ou hors terre ne doit excéder en hauteur le trottoir; 

• l’absence d’espace vert d’une largeur minimale de 1,5 mètre le long des lignes 
avant des rues Nicholson et du Marché, alors que ledit Règlement 150 prévoit, 
pour un usage du groupe « commerce », qu’un espace vert d’une largeur 
minimale de 1,5 mètre doit être aménagé le long de la ligne avant; 

• la réalisation de manœuvres dans la ruelle Soucy pour les cases de 
stationnement 7 à 9, alors que ledit Règlement 150 prévoit que les cases de 
stationnement doivent être implantées de telle sorte que toutes les manœuvres 
de stationnement se fassent en dehors de la voie publique; 

• une entrée charretière d’une largeur de 18 mètres sur la ruelle Soucy, alors que 
ledit Règlement 150 prévoit une largeur maximale de 12 mètres; 

• des perrons, balcons et galeries à 0 mètre des lignes avant de terrain, alors que 
ledit Règlement 150 prévoit que les perrons, les balcons et galeries, couverts ou 
non, doivent être situés à une distance minimale de 30 centimètres de la ligne 
avant lorsque la marge avant est de moins de 2 mètres; 

• des escaliers à découvert à 0 mètre des lignes avant de terrain, alors que ledit 
Règlement 150 prévoit que les escaliers à découvert menant du niveau du terrain 
au rez-de-chaussée doivent être situés à 30 centimètres ou plus de la ligne avant; 

• des porte-à-faux à 0 mètre des lignes avant de terrain, alors que ledit Règlement 
150 prévoit que les porte-à-faux doivent être à plus de 30 centimètres de la ligne 
de rue; 

 
ATTENDU QUE le projet respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
 
ATTENDU QUE le projet respecte, sous réserve des conditions énoncées, les critères 
d’évaluation du Règlement 402 concernant les PPCMOI; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet est structurant, qu’il permettra de combler un besoin en 
logements et créera un milieu de vie dynamique pour les résidents du centre-ville, mais 
aussi pour les travailleurs et visiteurs; 
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CONSIDÉRANT QUE le projet présente une architecture de qualité adaptée au centre-
ville par le recours, notamment, à une implantation à marge zéro; 
 
ATTENDU QUE l’implantation à marge zéro et une occupation dense du terrain 
entraîne la non-conformité de certains éléments; 
 
VU la recommandation favorable émise par le comité consultatif d’urbanisme; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 appuyé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 et résolu à l’unanimité 
 
QUE le préambule fasse partie intégrante du présent projet de résolution; 
 
D’accepter la demande d’autorisation PPCMOI2023-0105 afin de permettre la 
réalisation d’un projet de construction d’un bâtiment mixte dans une parties de la zone 
C-543 à l’égard des lots 4 516 841, 4 516 843 à 4 516 845, 5 047 813 à 5 047 822 et 
une partie du lot 4 517 478 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Beauharnois, en dérogation aux dispositions relatives aux triangles de visibilité, la 
présence d’équipements, de constructions et autres éléments à marge zéro et à 
proximité du trottoir, les espaces verts requis et à l’aire de stationnement extérieure du 
Règlement 150 concernant le zonage, le tout tel que présenté sur le Cahier de 
présentation du projet (étude d’intégration urbaine) réalisé par MDTP, atelier 
d’architecture, et daté du 29 juin 2023, et aux conditions suivantes : 
 
• un minimum de 20 % des cases de stationnement prévues en souterrain doivent 

être desservies par une borne de recharge pour véhicule électrique de niveau 2 
(240 volts) fonctionnelle en permanence; 

• des supports pour vélo devront être installés à l’extérieur et en souterrain; 
• les thermopompes et les compresseurs pour le chauffage ou la climatisation 

devront être situés sur le toit ou en cour latérale ou arrière; 
• le propriétaire doit démontrer sa capacité financière à assumer le coût du projet 

et à le réaliser tel que présenté par le dépôt d’une garantie financière équivalant 
à 50 000 $ avant l’obtention du permis de construction; 

 
QUE toute autre disposition règlementaire non incompatible avec la présente 
autorisation s’applique; 
 
QUE la présente autorisation donnée par le conseil ne dispense pas le requérant à 
obtenir, le cas échéant, tout permis, certificat d’autorisation, approbation ou avis requis 
en vertu d’une loi ou d’un règlement. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 


